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Brochure n° 3233

Convention collective nationale

IDCC : 1405. – EXPÉDITION ET EXPORTATION
DE FRUITS ET LÉGUMES

ACCORD DU 25 AVRIL 2016
RELATIF À LA CLASSIFICATION DES EMPLOIS

NOR : ASET1650935M
IDCC : 1405

Entre :

ANEEFEL

D’une part, et

FGTA FO

CFTC CSFV

FNAA CFE CGC

FS CFDT

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux signataires ont estimé nécessaire de faire évoluer la classification des 
emplois de la branche en mettant en place une nouvelle grille assortie d’une nouvelle méthode de 
classification.

Depuis le 17 décembre 1985, date de création de la précédente classification modifiée par l’ave-
nant n° 2 du 14 octobre 1992, étendu par arrêté du 11 mars 1993, JO 23 mars 1993, les entreprises 
de la branche ont connu des évolutions importantes et l’ancienne grille n’est plus en mesure de 
rendre compte de la particularité des emplois dans le secteur de l’expédition et de l’exportation de 
fruits et légumes.

Cette nouvelle classification s’inscrit dans une démarche plus large d’accompagnement des entre-
prises de la branche dans la gestion de leurs ressources humaines.

Grâce au travail de la CPNEFP de la branche de l’expédition exportation de fruits et légumes 
et INTERGROS, une cartographie des métiers de la branche a été réalisée en collaboration avec 
l’observatoire du commerce interentreprises (OCI), département d’étude d’INTERGROS.

Cette cartographie a vocation à être utilisée tant pour le recrutement et la définition des profils 
d’emploi, que pour la gestion des compétences et des parcours professionnels dans l’entreprise.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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En outre, les partenaires sociaux encouragent les entreprises à utiliser les outils de professionnali-
sation et de formation mis en place par la branche.

Les parties signataires rappellent que la classification a pour objectif de définir et de hiérarchiser 
des emplois dans des niveaux. Elle assure la relation avec la rémunération en matière de salaires 
minima conventionnels garantis en permettant d’appliquer le principe selon lequel à toute progres-
sion de niveau de classification est associée une progression de la rémunération minimale.

CHAPITRE IER

PRINCIPES GÉNÉRAUX

Article 1.1

Champ d’application

Le présent accord s’applique sur l’ensemble du territoire national aux entreprises relevant de la 
branche professionnelle des entreprises d’expédition et exportation de fruits et légumes classées sous 
le code 46.31Z « Expédition, exportation de fruits et légumes ».

Les entreprises du secteur des « Légumes frais prêts à l’emploi » sont exclues du champ d’applica-
tion du présent accord car elles bénéficient d’une classification particulière prévue par l’annexe du 
7 février 1995 étendue par arrêté du 9 octobre 1995, modifiée par avenant du 16 janvier 2013.

Article 1.2

Durée et entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur à compter du 1er jour 
du mois civil suivant la publication de l’arrêté ministériel d’extension du présent accord. Pour tenir 
compte des délais nécessaires à la bonne application de la nouvelle grille, il est convenu que la nou-
velle classification devra être appliquée dans toutes les entreprises entrant dans le champ d’applica-
tion du présent accord, au plus tard dans les 9 mois suivant la publication de l’arrêté d’extension 
pour les entreprises dont l’effectif est inférieur à 11 salariés et dans les 12 mois suivant la publication 
de l’Arrêté d’extension pour les entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 11 salariés.

Le présent accord constitue un accord de substitution, au sens de l’article L. 2261-10 du code du 
travail, aux dispositions de la convention collective des entreprises d’expédition et d’exportation de 
fruits et légumes du 17 décembre 1985, relatives à la classification des emplois, en particulier des 
dispositions des articles 39 et 40.

Il est expressément convenu entre les parties que le présent accord annule et remplace l’avenant 
n° 2 du 14 octobre 1992, relatif à la classification des emplois.

Article 1.3

Révision et dénonciation de l’accord

Chacune des parties signataires au présent accord pourra demander la révision de celui-ci, sans 
préjudice des dispositions des articles L. 2222-5 et L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail.

Toute demande de révision devra être portée simultanément à la connaissance des autres parties 
signataires, par lettre recommandée avec avis de réception précisant les dispositions de l’accord sur 
lesquelles porte la demande, sa motivation et devra être accompagnée d’un projet modificatif sur le 
ou les articles concernés.

Les négociations concernant la demande de révision, auxquelles seront invitées l’ensemble des 
organisations syndicales de salariés et d’employeurs représentatives dans la branche devront alors 
s’ouvrir au plus tard dans les trois mois, de date à date, suivant la date de réception de la demande 
de révision par l’ensemble des parties. En cas de date de réception différente de la demande, la date 
la plus tardive sera retenue.
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Le présent accord pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des parties signataires, dans les condi-
tions prévues par les articles L. 2261-9 et suivants du code du travail. La durée du préavis de dénon-
ciation est de 3 mois.

Article 1.4

Dépôt et publicité de l’accord

Les parties signataires mandatent les organisations d’employeurs signataires pour effectuer les 
démarches nécessaires à l’obtention de l’extension du présent accord et les formalités de publicité. 
Le présent accord sera déposé auprès des services du ministère chargé du travail et des conventions 
collectives, ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris conformément aux 
dispositions de l’article L. 2231-6 du code du travail.

CHAPITRE II

PRÉSENTATION DE LA NOUVELLE CLASSIFICATION DES EMPLOIS

Article 2.1

Principes généraux de la classifi cation de
la nouvelle grille de classifi cation

Les parties signataires ont élaboré un nouveau dispositif de classification des emplois, applicable 
dans toutes les entreprises du secteur de l’expédition et exportation de fruits et légumes et reposant 
sur un système de critères classants.

Le contenu de chaque emploi sera donc analysé à partir de 4 critères classants.

Pour faciliter l’application de la grille, des exemples de classement d’emplois représentatifs bapti-
sés « emplois repères » sont proposés aux employeurs et aux salariés.

Il est rappelé que pour effectuer le classement des emplois dans les différents niveaux retenus, il 
conviendra de respecter au moins 2 principes essentiels :

– s’attacher à l’emploi occupé, en considération des fonctions effectivement exercées de façon per-
manente et non des aptitudes personnelles du salarié concerné.

Ainsi la formation et les diplômes entrent en ligne de compte uniquement dans la mesure où 
ils sont requis pour l’emploi ;

– prendre en compte l’emploi effectivement occupé, et non le titre, l’appellation et/ou la rémuné-
ration attribuée aux salariés avant la mise en place de la présente grille de classification.

Article 2.2

Organisation de la classifi cation

Pour tenir compte des éléments mentionnés dans le préambule et à l’article 2.1 ci-dessus, les par-
ties signataires ont adopté pour caractériser la structure et la définition des emplois 9 niveaux de 
classification définis à partir de 4 critères classants :

– connaissance ;

– compétences/technicité/complexité ;

– Initiative/autonomie ;

– responsabilité/animation/encadrement/communication.

Le contenu de chaque emploi sera donc analysé à l’aide des 4 critères mentionnés ci-dessus et per-
mettra de positionner chaque emploi au niveau de classification correspondant.

Selon l’emploi, chaque critère peut avoir une importance différente.
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Article 2.3

Familles et catégories professionnelles

Pour classifier les emplois concernés, il sera fait référence à quatre grandes familles profession-
nelles :

– famille préparation des produits/logistique ;
– famille service administratif/services généraux ;
– famille QHSE ;
– famille commercialisation.

Les emplois sont regroupés en trois grandes catégories professionnelles :
– ouvriers/employés ;
– techniciens/agents de maîtrise ;
– cadres.

Article 2.4

Niveaux de classifi cation

Neuf niveaux de classification sont retenus.

Les emplois appartenant à l’une ou l’autre des catégories seront classés dans les niveaux suivants :
– ouvriers/employés : niveaux I, II, III, IV, V ;
– techniciens/agents de maîtrise : niveaux I, II ;
– cadres : niveaux I, II.

Article 2.5

Défi nition des critères classants

Connaissance

Niveau de connaissances requises pour tenir le poste qui s’appuie sur les niveaux de formation ini-
tiale de l’Education nationale, la formation continue (y compris CQP, VAE) ou sur une expérience 
professionnelle se référant à une exigence équivalente.

Compétences/technicité/complexité

Traduit le niveau de technicité requis par un emploi et le niveau de complexité des activités et 
tâches mises en œuvre.

Initiative/autonomie

Précise la nature des initiatives de chaque emploi et leurs conséquences sur le fonctionnement de 
l’entreprise.

Responsabilité/animation/encadrement/communication

Traite la contribution de l’emploi dans tout ou partie d’un domaine et le niveau de responsabilité 
hiérarchique.

Il appartiendra à chaque entreprise de déterminer pour chaque emploi, à l’aide de ces quatre cri-
tères et de la description du contenu de l’emploi, le niveau qui lui correspond le mieux.

Article 2.6

Emplois repères

Afin de faciliter la mise en œuvre du présent accord au sein des entreprises, les partenaires sociaux 
ont déterminé à titre d’exemple des emplois repères pour les métiers exercés dans la branche de 
l’expédition et de l’exportation de fruits et légumes.
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Il est proposé une définition succincte de ces emplois repères à l’annexe II du présent accord.

Pour une définition plus précise, les entreprises se référeront à la cartographie des métiers précitée 
dans le préambule du présent accord.

Une classification de certains emplois repères est également proposée à titre d’exemple aux entre-
prises et figure en annexe III du présent accord.

Article 2.7

Grille de classifi cation

La nouvelle grille de classification à critères classant est prévue à l’annexe I du présent accord.

CHAPITRE III

PRINCIPES D’APPLICATION

Article 3.1

Passage d’un niveau à un autre

Le passage d’un niveau à un autre est de la seule responsabilité de l’employeur ou de son repré-
sentant en fonction de l’emploi tenu et de l’éventuelle évolution de ce dernier. L’employeur ou son 
représentant tiendra compte de l’évolution des compétences (acquises par l’expérience ou la forma-
tion continue) si elle a des répercussions sur la tenue de l’emploi.

Article 3.2

Passage d’une catégorie à une autre

Le passage d’une catégorie à une autre est de la seule responsabilité de l’employeur ou de son 
représentant en fonction de l’emploi tenu et de l’éventuelle évolution de ce dernier.

L’employeur ou son représentant tiendra compte de l’évolution des compétences (acquises par 
l’expérience ou la formation continue) si elle a des répercussions sur la tenue de l’emploi.

CHAPITRE IV

MISE EN ŒUVRE DE LA NOUVELLE GRILLE DE CLASSIFICATION

Article 4.1

Mise en place de la classifi cation

Les modalités d’application de la nouvelle grille de classification feront l’objet, dans les entreprises 
dotées d’institutions représentatives du personnel, d’un examen entre la direction et celle-ci. Une 
commission spécifique dite de classification pourra être créée. Les modalités de désignation des 
représentants du personnel seront définies dans les entreprises.

La classification, objet du présent accord, constitue une nouvelle classification. Il n’y a pas de 
grille de correspondance entre l’ancienne et la nouvelle classification.

Chaque emploi ou type d’emploi devra être décrit pour être intégré dans la classification.

La nouvelle classification sera l’occasion de reclasser les salariés manifestement sous-évalués.

Article 4.2

Commission paritaire nationale de conciliation

En cas de divergence entre un salarié et l’employeur relativement à la classification communiquée, 
le salarié pourra saisir la commission paritaire nationale de conciliation prévue à l’article 6 de la 
convention collective nationale des entreprises d’expédition et exportation de fruits et légumes.
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Article 4.3

Incidence de la nouvelle classifi cation

Aucune correspondance n’est établie et ne pourra être revendiquée entre l’ancienne classification 
des emplois et la nouvelle, mise en place par le présent accord.

La mise en place de cette classification entraînera donc l’application d’un niveau ainsi que le 
salaire correspondant dans le respect du principe d’égalité de traitement.

Le passage de l’ancienne à la nouvelle classification ne pourra en aucun cas engendrer de perte de 
salaire.

Ainsi si le salaire résultant de la nouvelle classification est inférieur au salaire antérieurement perçu 
par le salarié, le salaire de base doit être maintenu.

Si le salaire résultant de la nouvelle classification est supérieur au salaire antérieurement perçu, le 
salaire de l’intéressé est réajusté en fonction du nouveau salaire minimum conventionnel ou, si elle 
existe, en fonction de la grille de salaires applicable dans l’entreprise, si elle est plus favorable.

En aucun cas le salaire du salarié ne peut être inférieur au salaire minimum conventionnel corres-
pondant au niveau nouvellement appliqué.

Article 5

Seuil d’accès au régime de retraite complémentaire de l’AGIRC

Sont bénéficiaires du régime de l’AGIRC les cadres au titre de l’article 4 de la convention collec-
tive nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947.

Peuvent relever de l’article 36, annexe I de la convention collective nationale du 14 mars 1947, les 
techniciens et agents de maîtrise.

Article 6

Accord de salaire

Un accord de salaire est proposé concomitamment à la signature du présent accord, en correspon-
dance avec la nouvelle grille de classification.

Annexe I. – Grille de classification des emplois

Annexe II. – Définition des emplois repères

Annexe III. – Grille de classification des emplois repères

Fait à Paris, le 25 avril 2016.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE II

Définition des emplois repères

Ce document de travail prend en compte notamment la cartographie des emplois, la nouvelle classifica-
tion et des fiches ROME.

Les définitions des emplois repères sont classées par catégorie socioprofessionnelle et par famille d’emploi.

OUVRIERS/EMPLOYÉS

Famille préparation des produits. – Logistique

Manutentionnaire

Il/elle exécute manuellement ou mécaniquement des travaux courants de manutention, de char-
gement et de déchargement des produits, de montage, d’alimentation des chaînes de production, 
d’entretien, de nettoyage et de rangement de la zone de travail (locaux, matériels, outils, etc.).

Il/elle peut être amené(e) à effectuer des opérations de conditionnement.

Emballeur(se) conditionneur(se)

Il/elle réalise des travaux de tri, de calibrage, de nettoyage et de conditionnement des fruits et/ou 
légumes.

Emballeur(se) manutentionnaire

Il/elle réalise les travaux de tri, de calibrage et de conditionnement de produits et des opérations 
de rangement, de nettoyage et de petite manutention.

Cariste

Habilité à conduire et utiliser des engins spéciaux de manutention tels que chariot monteur éléva-
teur ou transpalette, il/elle assure le déplacement des produits pour les besoins de la structure.

Il/elle réalise notamment des opérations de chargement et de déchargement des charges lourdes, 
de stockage des produits et/ou d’alimentation en marchandises des chaînes de production.

Il/elle vérifie l’état de marche de l’engin, en assure l’entretien courant et signale les remises en état 
nécessaire.

Préparateur(trice) de commande

Il/elle effectue les opérations d’identification, de préparation manuelle ou mécanique des com-
mandes.

Il/elle effectue les opérations de saisie correspondantes et toute autre opération administrative liée 
à l’expédition de ces marchandises.

Il/elle procède au chargement et déchargement de marchandises entre les différentes zones de 
stockage et à leur mise en frigo.

Il/elle peut être amené(e) à conduire et utiliser des engins spéciaux de manutention tels que cha-
riot monteur élévateur ou transpalette.
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Réceptionnaire

Il/elle réalise les opérations liées à la réception, à l’enregistrement des marchandises et autres pro-
duits, liées à la bonne exécution de l’activité de l’entreprise tant sur le plan quantitatif que qualitatif.

Magasinier(e)

Il/elle est chargé(e) de la tenue d’un magasin d’entreposage.

Il/elle reçoit, classe et délivre les produits entreposés.

Il/elle en surveille la conservation en liaison avec le conducteur d’installation frigorifique lorsqu’il 
en existe un dans l’entreprise.

Il/elle établit ou contrôle les bons correspondants, et tient les fiches de stock (ou de resserre).

Conducteur ramasseur

Il/elle réalise des activités de transport de marchandise.

Il/elle organise sa tournée de ramassage auprès des transporteurs, des producteurs ou des clients et 
réalise les opérations notamment de chargement, déchargement et stockage.

Il/elle effectue toutes les opérations liées au maintien en état du matériel confié et avise de toute 
remise en état nécessaire.

Coordinateur de chaîne

Il/elle coordonne et anime l’équipe de travail sur une chaîne de conditionnement ou dans un 
atelier de travail et peut conduire ou participer à la conduite de machines simples mettant en œuvre 
des procédés spécifiques.

Il/elle peut être amenée à effectuer des travaux de conditionnement.

Famille service administratif/services généraux

Employé(e) administratif(ve)

Il/elle réalise des travaux administratifs courants selon l’organisation de la structure ou du service.

Agent comptable

Il/elle participe de la tenue des comptes et à l’enregistrement des données chiffrées selon l’organi-
sation de la structure.

Il/elle peut être amené(e) à participer à la conception des documents comptables de synthèse.

Agent de maintenance

Il/elle participe à l’installation, à l’entretien, au dépannage et à l’optimisation des matériels et ins-
tallations techniques de la structure.

Secrétaire

Il/elle réalise le traitement de dossiers et transmet les informations pour le compte d’un ou plu-
sieurs services ou d’un responsable selon l’organisation de la structure.

Il/elle peut être amené(e) à pratiquer une ou plusieurs langues.

Famille QHSE

Agent qualité

Il/elle réalise les tâches courantes liées à l’assurance qualité. Il/elle peut être amené(e) à travailler 
sur la qualité marchande des produits.
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Agréeur(se)

Il/elle effectue l’ensemble des contrôles relatifs à la qualité des produits réceptionnés, condition-
nés et/ou expédiés.

Il/elle contrôle leur conformité au cahier des charges établi avec le producteur ou le client et à la 
réglementation en vigueur.

Assistant(e) qualité

Il/elle participe aux missions quotidiennes du service qualité. Il/elle participe à la gestion admi-
nistrative du système qualité du site et contribue aux actions d’amélioration. Il/elle prépare et par-
ticipe aux réunions qualité et rédige les comptes rendus. Il/elle assure le suivi et l’actualisation des 
supports qualité.

TECHNICIENS ET MAÎTRISES

Famille commercialisation

Acheteur(se)

Dans le cadre de la politique commerciale de l’entreprise et d’objectifs spécifiques préalablement 
définis, Il/elle assure la conduite des achats de produits agricoles et la négociation fournisseurs.

Il/elle peut être amené(e) à pratiquer une ou plusieurs langues.

Vendeur(se)

Dans le cadre de la politique commerciale de l’entreprise et d’objectifs spécifiques préalablement 
définis, Il/elle commercialise les fruits et/ou légumes disponibles auprès d’un portefeuille de clients 
ou de prospects, généralement par téléphone.

Il/elle peut être amené(e) à pratiquer une ou plusieurs langues.

Acheteur(se)/vendeur(se)

Il/elle achète des produits agricoles et commercialise les produits de l’entreprise auprès des clients 
et des prospects.

Il/elle peut être amené(e) à pratiquer une ou plusieurs langues.

Famille préparation des produits. – Logistique

Chef d’équipe

Il/elle anime une équipe et organise le déroulement des opérations de préparation et de condi-
tionnement de fruits et/ou légumes sur plusieurs chaînes ou lignes, affecte la ressource nécessaire en 
fonction des besoins des différentes chaînes ou lignes et vérifie les résultats du conditionnement en 
tenant compte des contraintes QHSE et des spécifications produits et clients.

Conducteur(trice) de lignes automatisées

Il/elle pilote la production sur une ligne automatisée, affecte la ressource nécessaire en fonction 
des besoins de la ligne et vérifie les résultats du conditionnement en tenant compte des contraintes 
QHSE et des spécifications produits et clients.

Conducteur(trice) d’installations frigorifiques

Il/elle est en charge de la surveillance et du contrôle des températures, du réglage et de l’entretien 
courant des installations frigorifiques, ainsi que de la surveillance des marchandises entreposées 
dans les chambres froides.
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Contremaître

Il/elle anime et coordonne les équipes de préparation et de conditionnement de fruits et/ou 
légumes.

Famille service administratif/services généraux

Technicien(ne) de maintenance

Il/elle réalise des opérations de contrôle, d’entretien et de réparation des installations techniques 
et en assure la fiabilité et le maintien de la performance.

Comptable

Il/elle enregistre et centralise les données commerciales, industrielles ou financières de la structure 
pour permettre l’établissement des balances de comptes, comptes de résultat, bilans, selon les obli-
gations légales. Il/elle contrôle l’exactitude des écritures comptables et rend compte de la situation 
économique de la structure.

Il/elle peut réaliser des activités ayant trait à la paye et à la gestion de personnel.

Attaché(e) de direction

Il/elle aide le directeur d’un service ou le chef d’entreprise en le déchargeant de toutes les tâches 
administratives. Il/elle gère l’agenda et joue un rôle d’interface auprès des divers interlocuteurs du 
service.

Famille QHSE

Technicien(ne) qualité

Il/elle recueille et exploite les informations terrains et met en œuvre les actions adéquates dans le 
domaine de la qualité en cohérence avec la politique qualité.

Il/elle met en place le processus de mise aux normes ou certification dans l’entreprise et contrôle 
sa mise en œuvre.

Technicien(ne) de culture

Acteur de terrain, il/elle conseille la production sur les différents aspects techniques qui s’y rat-
tachent. (variétés, mode de culture, date de plantation…)

Il/elle sert d’interface entre la production et la démarche qualité de l’entreprise et sa politique 
commerciale en s’assurant du respect des cahiers des charges par les producteurs.

CADRES

Famille préparation des produits – Logistique

Chef d’entrepôt

Responsable de la préparation des produits au sein de la station de conditionnement ou de l’entre-
pôt de fruits et légumes.

Assure la coordination régulière avec différents services de l’entreprise (service commercial, logis-
tique, etc.).

Il/elle peut être chargé(e) de la gestion de l’ensemble des équipes situées dans la station de condi-
tionnement ou de l’entrepôt, y compris les équipes logistiques.
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Famille commercialisation

Cadre commercial

Il/elle anime la politique commerciale de l’entreprise.

Il/elle supervise et pilote l’activité de l’équipe commerciale et participe à la commercialisation et/
ou aux achats de fruits et légumes.

Il/elle peut être amené(e) à traiter les litiges clients.

Directeur commercial

Il/elle élabore la politique et l’organisation commerciale de l’entreprise en cohérence avec la straté-
gie globale de l’entreprise, définit les orientations stratégiques, les objectifs et les moyens nécessaires 
et pilote la mise en œuvre des activités de commercialisation.
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